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ANNEX A

LETTRE D’INTÉRÊT (LI) 

Titre : SYSTÈMES RADARS ET TRAITEMENT DES SIGNAUX 

TABLE DES MATIÈRES 

1. Objectif 
2. Contexte 
3. Besoin 
4. Stratégie d'approvisionnement 
5. Calendrier proposé 
6. Sécurité 
7. Entente de non-divulgation 
8. Propriété intellectuelle 
9. Questions politiques du gouvernement du Canada 
10. Recommandations des représentants de l'industrie 
11. Examen de la lettre d'intérêt 
12. Absence d’obligation 
13. Date de clôture 
14. Autorité contractante 

1. OBJECTIF 

La présente lettre d'intérêt (LI) vise à obtenir des renseignements des représentants de l'industrie sur leur 
intérêt et leur capacité à offrir des services de soutien technique à RDDC dans le domaine des activités 
de projets liées aux systèmes radars et au traitement des signaux et à leur permettre de formuler des 
commentaires sur la stratégie d'approvisionnement proposée, y compris les propositions de valeur. 

2.  CONTEXTE 

Le groupe de radar tactique (TR) de la section de détection radar et Exploitation (RSE) de RDCC a participé 
à l’acquisition de données et au traitement des signaux pour le radar à synthèse d’ouverture (SAR) depuis 
les années 1980. 

Le travail du groupe TR s’applique, sans toutefois s’y limiter, au système d’acquisition de données radar de 
bord expérimental à large bande en bande (XWEAR DAS), au système d’acquisition de données à 
l’installation de traitement au sol (DAS GPF), au radar spatial comme Radarsat et Radarsat2, par le radar 
intra-muros (TTWR), et aux diverses applications de traitement de signaux relatifs à ces systèmes. 

Le XWEAR DAS et le DAS GPF sont des outils de recherche sophistiqués qui prennent en charge de 
multiples activités et projets de recherche applicables au radar de bord. Le XWEAR DAS est installé à bord 
d’un Convair 580 et il est utilisé par le Conseil national de recherches à l’aéroport international d’Ottawa. 
Lorsque le système n’est pas installé dans l’aéronef, il se trouve dans un environnement de banc d’essai à 
chaud situé dans l’immeuble T-86 de RDCC, à Ottawa, 3701 Carling Avenue, Ottawa. Le principal système 
de traitement de signaux pour le XWEAR DAS est le DAS GPF, qui traite par la suite les données recueillies 
par le système de bord. Le système de bord recueille également les données selon d’autres modes radars, 
y compris la surveillance maritime et l’indication de cible terrestre mobile (GMTI). Le processeur SAR du 
DAS GPF se trouve également au même établissement. 

La section RSE effectue également de la recherche dans le radar spatial, surtout dans le but de soutenir 
Radarsat et Radarsat II. Cette recherche prend la forme de traitement de signaux et d’images pour les 
nouvelles applications à des fins de surveillance maritime et terrestre comme l’imagerie SAR de cibles 
fixes et mobiles, la surveillance maritime pour la détection de cibles et l’indication de cible terrestre mobile.  
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La section RSE effectue également de la recherche dans l’application de radar intra-muros. Cette 
recherche prend la forme de traitement de signaux et d’images pour la détection de personnes et d’objets 
situés dans les immeubles construits à partir de divers types de matériaux. 

NATURE DES TRAVAUX : 

Les exigences techniques requises par RDDC, à Ottawa, visent à soutenir les activités de projet relatives 
aux systèmes radars et de traitement de signaux.  

3. BESOIN 

Ce besoin vise à obtenir le soutien technique requis par Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC) – Ottawa à l'appui des activités de projets liées aux systèmes radars et au traitement de 
signaux. Les activités sont relatives aux radars et comprennent notamment :  

� les tâches liées à la conception de système; 
� à la construction de système; 
� à l’intégration et à la mise à l’essai des systèmes; à l'exploitation des systèmes; 
� et à l'analyse de la performance des systèmes, où lesdits systèmes peuvent comprennent le 

matériel (un système de radar autonome ou un système de radar intégré à d'autres systèmes de 
communication ou de capteurs), des logiciels ou les deux. 

� Des services de gestion et d'administration de projets sont également requis.

4. STRATÉGIE D'ACQUISITION 

Le Canada pourrait diffuser une demande de propositions (DP) concurrentielle précisant les travaux 
requis pour les services de soutien aux systèmes radars et de traitement des signaux.  

Suivant un éventuel processus de DP, on prévoit l’attribution d’un contrat comportant des autorisations de 
tâches (AT) à un soumissionnaire. Les services de soutien aux systèmes radars et de traitement des 
signaux seront demandés au besoin.  

5. CALENDRIER PROPOSÉ 

Le lancement d'un éventuel processus de DP n'aura pas lieu avant novembre 2014. 

La durée des principales activités d’approvisionnement figure dans le tableau 1. Il est à noter que les 
dates et les heures pourraient changer. 

Activité Durée 

Lettre d'intérêt 1 mois 

Période d'invitation à soumissionner de 
la DP 

2 mois 

Contrat comportant des autorisations 
de tâches  

2 ans + 3 années d'option 

Tableau 1 : Calendrier prévu du projet 

On demande aux répondants à la lettre d’intérêt désirant participer à une éventuelle DP de confirmer 
qu’ils sont en mesure d'offrir les services requis jusqu'à la fin du contrat comportant des AT, soit 2017. 
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6. SÉCURITÉ  

Les clauses de sécurités suivantes peuvent s’appliquer à tout contrat résultant:

Clause du guide CCUA - A9131C (2014-06-26), Programme des marchandises contrôlées - contrat

Clause du guide CCUA  - B4060C (2011-05-16), Marchandises contrôlées

1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, ainsi qu’une 
cote de protection des documents approuvée au niveau SECRET, délivrées par la Direction de la 
sécurité industrielle canadienne de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS, ou à des établissements de travail dont l’accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau SECRET,
délivrée ou approuvée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

3.  L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire 
ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de production au niveau 
CLASSIFIÉS tant que la DSIC de TPSGC ne lui en aura pas donné l’autorisation par écrit.  
Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au niveau 
SECRET.

4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 

5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

 a)        de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe ________; 

 b)  du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

6. ENTENTE DE NON-DIVULGATION 

Chaque soumissionnaire, ainsi que l’ensemble des sous-traitants, des entreprises et des agences 
éventuels doivent signer une entente de non-divulgation, dont le formulaire sera fourni avec la DP. 
Certains documents et éléments fournis par le Canada seront assujettis à ladite entente, et ils seront 
décrits comme tels quand on les remettra aux soumissionnaires.

7. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

L'État sera propriétaire de tous les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux. 

8. QUESTIONS POLITIQUES DU GOUVERNEMENT DU CANADA  

Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi 

Le Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l’équité en matière d’emploi vise à amener les 
organisations qui font des affaires avec le gouvernement du Canada à se doter d’un effectif représentatif 
de la main-d’œuvre canadienne et à le conserver. En vertu de ce programme, les entreprises ou les 
institutions cherchant à conclure des marchés de biens et de services avec le gouvernement fédéral sont 
tenues de respecter l’équité en matière d’emploi et de mettre en place un plan contenant des initiatives 
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concrètes au moyen desquelles elles entendent la respecter. Ce programme s’appliquera dans le cadre 
du présent marché.

Politique sur le contenu canadien 

Cette politique favorise le développement industriel au Canada en limitant, dans des circonstances 
particulières, la concurrence dans les possibilités d’approvisionnement relatives aux marchés publics aux 
fournisseurs de biens et de services canadiens. 

À l'issue du processus de consultation de l'industrie, il sera possible de déterminer si cette exigence 
devra se limiter aux biens et aux services canadiens.

Proposition de valeur 

Pour faire en sorte que les éléments de la proposition de valeur soient pris en compte au cours du 
processus de consultation de l’industrie, on devra vérifier si la DP éventuelle comprendra un critère 
obligatoire exigeant que les soumissionnaires démontrent leur accès à une vaste gamme d'expertise et 
d'experts dans les activités de systèmes radars et de traitement des signaux. 

8.  RECOMMANDATIONS DES REPRÉSENTANTS DE L'INDUSTRIE 

Les recommandations qui ne visent pas à limiter la concurrence ou à privilégier une option ou une 
entreprise en particulier seront prises en considération. Cependant, le Canada a le droit d’accepter ou de 
rejeter toute recommandation.

9. EXAMEN DE LA LETTRE D'INTÉRÊT 

Le Canada se réserve le droit de demander des renseignements supplémentaires, aux fins de précision, 
au cours de l’examen des réponses à la présente lettre d’intérêt, et (ou) d’envisager une modification 
subséquente de la réponse formulée par une entreprise. 

Aucun paiement ne sera versé à l’égard des frais que le soumissionnaire aura engagés pour préparer et 
présenter sa réponse à la présente lettre d’intérêt. Le soumissionnaire assumera seul les frais engagés 
pour préparer et présenter sa réponse, ainsi que les frais liés à l’évaluation de ladite réponse. 

10. ABSENCE D’OBLIGATION 

La publication de la présente lettre d’intérêt n’oblige pas le Canada à lancer un appel d’offres subséquent 
et ne l’engage pas, juridiquement ou de toute autre façon, à conclure une entente quelconque ou à 
accepter les suggestions présentées. 

Le processus de consultation de l'industrie n'est pas une invitation à soumissionner, et aucun contrat ne 
s'ensuivra. 

Les répondants potentiels sont avisés que toute information transmise au Canada en réponse au 
processus de consultation de l’industrie pourra servir au Canada pour l’élaboration d’une demande de 
propositions concurrentielle. En revanche, le gouvernement n’est pas tenu de donner suite à quelque 
déclaration d’intérêt, ni d’en tenir compte dans aucun document connexe, notamment une DP. 

Le processus de consultation de l’industrie ne sera pas utilisé pour dresser une liste de sources afin 
d’entreprendre de futurs travaux. De plus, la participation au processus de consultation de l’industrie n’est 
ni une condition ni un préalable pour répondre à toute demande de propositions que le Canada pourrait 
décider d’effectuer. 
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Les entreprises qui participent au processus de consultation de l’industrie sont priées d’indiquer 
l’information présentée qu’elles considèrent comme confidentielle ou propriété exclusive. 

Toute demande de renseignements et toute autre communication liée au processus de consultation de 
l’industrie devront être adressées exclusivement à l’autorité contractante. 

11. DATE DE CLÔTURE 

Les réponses à la présente lettre d’intérêt doivent être envoyées directement à l’autorité contractante au 
plus tard le 4 décembre 2014.

12. AUTORITÉ CONTRACTANTE  

Toutes les demandes de renseignements et autres communications liées à la présente LI doivent être 
adressées à l'autorité contractante, comme suit : 

Laurie D. Brault  
Agente d'approvisionnement  

Division des sciences de la défense
Direction de l'approvisionnement en travaux scientifiques
Direction générale des approvisionnements
Travaux publics et services gouvernementaux Canada

Place du Portage III - Étage 11C1 - Pièce 72
11 rue Laurier, Gatineau, Québec  K1A 0S5  

Téléphone : (819) 956-1378
Télécopieur : (819) 997-2229
Courriel : laurie.brault@tpsgc-pwgsc.gc.ca
�
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Annexe B 

QUESTION DE LA CONSULTATION DE L'INDUSTRIE 

Les questions contenues dans les sections suivantes visent à obtenir de la rétroaction d'intérêt pour le 
Canada et à fournir de l'orientation aux représentants de l'industrie. Nous ne nous attendons pas à 
obtenir une réponse pour chaque question ni à ce que les questions ou les sujets de discussion 
mentionnés soient les seuls abordés. 

On encourage les répondants à soumettre une réponse à ces questions en format électronique (MS 
Word ou Adobe PDF de préférence, dans la mesure où la fonction de copier-coller et d’impression du 
texte n’est pas compromise de quelque façon que ce soit) au plus tard à la date de clôture de la LI 
identifié à l'annexe B, paragraphe 13. 

Présentation de la réponse 

Toutes les réponses doivent clairement porter la mention suivante : LI pour des services de soutien pour 
les systèmes radars et le traitement des signaux pour Recherche et développement pour la Défense 
Canada. Le nom et l’adresse du répondant ainsi que le nom de la principale personne ressource doivent 
figurer dans le courriel. Une copie électronique de la réponse, compatible avec MS Word 2003 ou en 
format PDF, doit être envoyée à l'autorité contractante par courriel à l'adresse suivante : 
laurie.brault@tpsgc-pwgsc.gc.ca. 

La présentation de matériel promotionnel général est déconseillée, à moins qu’il ne renferme des 
renseignements d’intérêt. Dans ce cas, prière d’ajouter un renvoi au document promotionnel en question 
à l’endroit approprié dans la lettre d’intérêt. 

Les entreprises auront avantage à se demander s’il convient d’inclure dans leur réponse des 
renseignements leur étant exclusifs. Le gouvernement du Canada s’engage à protéger la confidentialité 
de toutes les réponses qu’il recevra et qui deviendront dès lors sa propriété. 

Le Canada n’acceptera aucune présentation verbale. 

Les réponses ne seront pas retournées. 

Le nombre de pages de votre réponse n’est pas limité. Toutefois, la longueur de votre document ne 
devrait pas dépasser 15 pages en format lettre, imprimées recto verso. 

Langue de la réponse 

Les réponses peuvent être fournies en français ou en anglais, au choix du répondant. 

Paramètres des réponses 

On rappelle aux répondants que la présente est une lettre d’intérêt et non une DP et que, de ce fait, ils ne 
devraient pas hésiter à faire part de leurs commentaires et de leurs préoccupations dans leur réponse. 

Le Canada se réserve le droit de demander des éclaircissements à un répondant concernant les 
renseignements fournis en réponse à la présente lettre d’intérêt, que ce soit par téléphone, par écrit ou 
en personne. 
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Confidentialité 

Les répondants sont priés de bien indiquer les éléments de leur réponse qui sont à caractère confidentiel 
ou exclusif (université ou entreprise). La réponse de chaque répondant demeurera confidentielle. Les 
éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Le Canada peut 
réviser les questions ou peut demander au répondant de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif et 
de permettre la transmission des réponses à toutes les parties intéressées. 

SECTION 1 : RÉSUMÉ DES EXIGENCES ADMINISTRATIVES

1.   Veuillez fournir un énoncé des conséquences sur votre capacité de soumissionner. Si le processus 
actuel n’est pas réalisable, veuillez expliquer pourquoi et suggérer des solutions de rechange.  

2.   Veuillez indiquer la capacité de votre entreprise ou de votre institution, ainsi que celle de tout sous-
traitant, à répondre aux exigences en matière de sécurité du personnel et des installations, 
conformément aux restrictions en vigueur sur les marchandises contrôlées (p. ex., ITAR), permis 
d’exportation et exigences de quittance de tiers) :  

i. Veuillez décrire clairement toute implication risquant d’influer sur l’exécution du projet proposé, 
conformément aux exigences du Programme de la sécurité industrielle de TPSGC.  

ii. Si des mesures de sécurité, en totalité ou en partie, sont en cours, veuillez indiquer une 
estimation du moment auquel la conformité sera atteinte. 

iii. S’il est impossible de répondre aux exigences de sécurité, en totalité ou en partie, veuillez 
expliquer pourquoi. 

SECTION 2 : BESOIN

1.  Veuillez fournir un énoncé de votre intérêt et de votre capacité à fournir des services de soutien 
technique pour les systèmes radars et le traitement des signaux à RDDC tâche par tâche, et la 
capacité à traiter plusieurs tâches simultanément. 

2.  Veuillez fournir des renseignements si votre entreprise ou votre institution peut avoir accès à de 
l'expertise et à des experts un moyen de réseau universitaire ou scientifiques en analyse stratégique 
et en économie de la défense dans plusieurs institutions partout au Canada. Merci de détailler.  

3.  Fournissez toute suggestion qui selon vous pourrait aider le Canada dans l'établissement du besoin. 

SECTION 3 : PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1.    Selon vous, comment le Canada devrait-il évaluer les offres? 

2.  Fournissez toute suggestion qui selon vous pourrait aider le Canada dans l'établissement de 
procédures d'évaluation, y compris les critères d'évaluation et la base de sélection des 
soumissionnaires.

3.     Pour chaque critère technique coté par point, est-ce que la description de l'expérience et des 
qualifications demandées sont adéquates pour traiter toutes les compétences et l'expérience de 
travail requise pour les ressources exigées? (Il faut tenir compte de l'expérience confirmée et des 
technologies associées et de la période de temps pendant laquelle l'expérience est jugée valide). 
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SECTION 4 : BASE DE PAIEMENT

1.  Veuillez fournir une estimation générale des coûts associés aux services de soutien en analyse 
stratégiques des coûts et en l'économie de défense pour les taux horaires des différentes catégories 
de main-d’œuvre ou de ressources pour les services de soutien. Veuillez fournir une estimation 
générale des coûts associés à la gestion des comptes et à la gestion de projets pour le contrat 
proposé. 

2.   Décrivez et fournissez un exemple, si possible, de votre modèle d'établissement des prix des services 
que vous offrez. 

SECTION 5 : PROPOSITION DE VALEUR

1. Veuillez décrire les réseaux de recherche et scientifiques dont votre entreprise peut recommander et 
fournir des commentaires sur l'utilisation de proposition de valeur et les façons possible de 
l'appliquer. 

2.    Veuillez décrire les codes de conduites scolaires ou de recherche applicable à votre entreprise. 

SECTION 6 :   AUTRES

1. Veuillez indiquer toute autre question, préoccupation ou recommandation qui n'a pas été mentionnée. 
�
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande de soumissions compte sept parties ainsi que des pièces jointes et des annexes, elle est 
divisée comme suit :

Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2  Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3  Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6  Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 
des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et

Partie 7  Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 
à tout contrat subséquent. 

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux la Base de paiement et toute autre annexe,  
Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité, Entente de non-divulgation et la Formulaire
MDN 626, Autorisation de tâches.  Liste des pièces jointes Fiche de présentation de la soumission 
financière, Critères techniques obligatoires et cotés, Liste des soumissionnaires, Attestations 
additionnelles préalables à l'attribution du contrat et Programme de contrats fédéraux pour l’équité en 
matière d’emploi - Attestation

2. Sommaire 

Des services de soutien technique sont requis sur demande pour aider Recherche et développement 
pour la défense Canada (RDDC) lors d’essais radar, ce qui comprend la conception, le développement et 
la caractérisation de plusieurs prototypes de systèms radar et bancs d’essai connexes. 

Les travaux à effectuer doivent être conformes au présent énoncé des besoins et doivent être réalisés tel 
que le décrivent chacune des autorisations de tâches. La majorité des travaux devraient être de l’ordre de 
la recherche et du développement et consisteront notamment à développer et à analyser des logiciels. 
De plus, des services de gestion de réseaux et de systèmes informatiques pourraient être requis.

Les catégories d'emploi suivantes seront nécessaires pour répondre à ces exigences:

� Opérateur d’ordinateur RSO  
� Analyste/développeur intermédiaire en logiciels  
� Analyste/développeur principal en logiciels 
� Ingénieur intermédiaire 
� Ingénieur intermédiaire 

Voici les tâches de recherche qui nécessitent la réalisation des activités énumérées ci-dessus : 
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a)    Des recherches et des études techniques qui visent l'amélioration de la performance des installations 
existantes. 

b)   Des études scientifiques qui visent l'amélioration de la performance des systèmes radar, tant ceux qui 
sont autonomes que ceux qui fonctionnent en relation avec d'autres systèmes, dans le but de générer 
de nouvelles capacités. 

c)    Le développement et l'intégration de systèmes, y compris la conception, l’élaboration et la 
documentation de systèmes (matériel et logiciels) composé de sous-systèmes radar fonctionnant de 
manière autonome ou en intégration avec d'autres systèmes et capteurs. 

d)   Le développement de logiciels, qui peut comprendre la conception, l’élaboration et la documentation 
de codes machines originaux pour des applications autonomes en C, C++ et Matlab, afin d'appuyer la 
recherche relative au traitement des signaux radar.  

e)   La mise à l’essai, la réparation et la mise à niveau du matériel et des logiciels, y compris les essais de 
performance, le dépannage et les réparations effectués sur place à RDDC Ottawa, dans l’avion 
d’essai qui se trouve à l’Aéroport international d’Ottawa, ou bien dans les installations de 
l’entrepreneur quand cela est possible. 

f)   Des essais pratiques visant à contribuer à la collecte de données radar. 

g)  La préparation de données SAR nouvelles et archivées et la conversion de celles-ci en images. La 
mise à l’essai et la comparaison de différentes versions de processeurs de signaux par rapport aux 
mêmes données nouvelles et archivées, la préparation de données et de logiciels en vue de leur 
distribution aux tiers, et l’archivage de données brutes et de données d’image dans des bases de 
données.  

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité.  Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la 
Partie 7, Clauses du contrat subséquent.  Les soumissionnaires devraient consulter le document « 
Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les 
soumissionnaires » (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web 
Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels.   

Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits et(ou) aux services canadiens. 

Ce besoin est assujetti au Programme des marchandises contrôlées.

Le travail sera réalisé dans les installations de l'entrepreneur ou à l'installation de RDDC dans la région 
de la capitale nationale (RCN), au besoin. 

La période du contrat proposé est de deux (2) ans à partir de la date d’attribution du contrat, avec l'option 
irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois (3) périodes supplémentaires d’une année 
chacune. 

Seulement un (1) contrat peut être délivré à la suite de ce processus de sollicitation. 

Le contrat qui en résulte contient une garantie minimum de 10 p.cent.

Propriété intellectuelle: l'information de premier plan, est dévolu avec le Canada. 

Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou tout autre documentation connexe, selon les 
besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003 .
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Pour les besoins de services, les soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l’article 3 de la Partie 2 de la 
demande de soumissions.  

Une exigence du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi est associée au 
présent besoin; veuillez vous référer à  la Partie 5 - Attestations, la Partie 7 - Clauses du contrat 
subséquent et la pièce jointe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi -
Attestation.

.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent.

Le document 2003 (2014-09-25), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document , Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : cent vingt (120) jours

1.1 Clauses du guide des CCUA

A7035T (2007-05-25), Liste des sous-traitants proposés 

2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’autorité contractante de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiqués à la page 1 de la 
demande de soumissions.

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ou 
par courriel à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.

3.  Communications en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées à l'autorité contractante au moins dix 
(10)  jours civils avant la date de clôture.  Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues 
après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables
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Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

5. Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle

Le  Recherche et développement pour la défense Canada  a déterminé que tout droit de propriété 
intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus par le contrat subséquent appartiendra au 
Canada, pour les motifs suivants :  

� l'objet principal du contrat ou des biens livrables en vertu du contrat est d'accroître certains 
acquis actuels du gouvernement avant de transférer cet ensemble plus vaste d'acquis au secteur 
privé (non nécessairement à l'entrepreneur initial), par octroi de licence ou par cession de la 
propriété, à des fins d'exploitation commerciale.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1.  Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes (reliées 
séparément), comme suit :

Section I :  Soumission technique trois (3)  copies papier et une (1)  copie électroniques sur CD  ou 
DVD

Section II :  Soumission financière 1 copie papier  

Section III :  Attestations 1 copie papier

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie 
papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); et
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs,  
les soumissionnaires devraient :

1)  utiliser du papier contenant des fibres certifiées provenant d'un aménagement forestier durable 
et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2)  utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils prendront 
») de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

Section II  : Soumission financière
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1.1  Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière comme suit :

(a) Un tarif horaire ferme tout compris pour chaque catégorie de personnel énumérée à  
Pièce jointe 1, pour chaque année de la période du contrat” et pour chaque période d'option.

Le montant total de taxe applicable doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

Un tarif taux horaires tout compris inclus dans la base de paiement exclure déplacement et de 
subsistance, les frais de matériel et de logiciels, et autres frais directs.  

L'information devrait être fournie conformément à la Fiche de Présentation soumission financière 
à Pièce jointe 1.

Section III:  Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5,  et les Pièce jointe 4    
Certifications supplémentaires obligatoires préalables à l'attribution du contrat

Section IV Renseignements supplémentaires 

1.1 Installations proposées par le soumissionnaire nécessitant des mesures de protection

Tel qu’indiqué à la Partie 6 sous Exigences relatives à la sécurité, le soumissionnaire doit fournir 
les renseignements demandés ci-dessous, sur les installations proposées pour lesquelles des 
mesures de protection sont nécessaires à la réalisation des travaux : 

Adresse : 
N° civique / nom de la rue, unité / N° suite / d’appartement 
Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

1.  Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques.

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
soumissions.

1.1  Évaluation technique

1.1.1 Expérience de soumissionnaire 

Sauf indication contraire, l'expérience indiquée dans la soumission doit être celle du soumissionnaire lui-
même (ce qui comprend l'expérience de toutes les entreprises qui ont constitué le soumissionnaire par 
fusion mais ne comprend pas l'expérience acquise par l'achat de biens ou par la cession d'un contrat). 
L'expérience des entreprises affiliées (c.-à-d. société mère, filiales ou sociétés sœurs), des sous-traitants 
ou des fournisseurs du soumissionnaire ne sera pas prise en considération.

1.1.2 Critères techniques obligatoires

Voir la pièce jointe  2 Critères techniques obligatoires et cotés. 

1.1. Critères techniques cotés

Voir la pièce jointe 2 Critères techniques obligatoires et cotés.  

1.2         Évaluation financière

1.2.1 Évaluation du prix

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables,, incluant les 
droits de douane et les taxes d'accise canadiens. 

Pour fins d’évaluation seulement, le prix de la soumission sera établi comme il est indiqué à la pièce 
jointe 1, Évaluation du Prix. 

L'inclusion de données volumétriques dans ce document sont des estimations et ne constituent pas un 
engagement par le Canada.

2. Méthode de sélection - le prix évalué par point le plus bas

Pour être déclarée recevable, une soumission doit :

(a) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;
(b) satisfaire à tous les critères d´évaluation techniques obligatoires; 
(c) obtenir le nombre minimum de points requis pour chaque critère chaque critère et chaque groupe 

de critères avec une note de passage; et
(d) obtenir le nombre minimum de  618  points sur une possibilité de 883 points au total pour les 

critères d’évaluation techniques qui sont cotés.   

Les soumissions ne répondant pas aux exigences de (a) ou (b) ou (c) ou (d) seront déclarées non 
recevables. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix le plus bas ne 
sera pas nécessairement acceptée.  La soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas par point 
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sera recommandée pour attribution d'un contrat.  Le prix évalué par point sera déterminé en divisant le 
prix évalué de la soumission par la note globale qu'elle a obtenue pour l'ensemble des critères 
d’évaluation techniques cotés

Si deux soumissions recevables ou plus obtiennent le même prix évalué le plus bas par point, la 
soumission recevable “ayant le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS 

1. Attestations préalables à l’attribution du contrat

1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - renseignements connexes

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés, 
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à l’intégrité - soumission, 
des instructions uniformisées 2003.  Les renseignements connexes, tel que requis aux 
dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à confirmer que les attestations sont 
véridiques.   

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des     
« soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur,  ou tout 
membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des             
« soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF pendant la durée du contrat. 

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante la pièce jointe __ (insérer le numéro)
Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie avant 
l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité 
contractante l’attestation Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - 
Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise. 

2.         Certifications supplémentaires obligatoires préalables à l'attribution du contrat

Les certifications en pièce jointe 4, Certifications supplémentaires préalables aux Attribution de 
contrat, devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles peuvent être fournies 
plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, l'autorité 
contractante en informera le soumissionnaire d'un cadre à l'intérieur duquel de fournir 
l'information. Le défaut de se conformer à la demande de l'autorité contractante et de fournir les 
attestations dans ce laps de temps prévu rendra la soumission non recevable.

.
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

1. Exigences relatives à la sécurité

.
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiquée à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent; 

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiquée à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé.  Cette information doit être fournie avec la 
soumission. 

d)  le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux ou la sauvegarde 
des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la Partie 7 
– Clauses du contrat subséquent;

 e)        le soumissionnaire doit fournir l'adresse du ou des lieux proposés pour la réalisation des                             
travaux ou la sauvegarde des documents.

2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes 
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires » (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents uniformisés 
d'approvisionnement ministériels.

2. Exigences relatives aux marchandises contrôlées

Clause du Guide des CCUA A9130T (2011-05-16) Programme des marchandises contrôlées 
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.

1. Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à 
l'annexe_____, au fur et à mesure que le demandera le Canada pendant la période du contrat. 

L' obligation relative à tous travaux entrera en vigueur seulement lorsqu'une autorisation de tâche (AT) a 
été approuvée et délivrée conformément à la clause intitulée “Processus d’autorisation des tâches”. 

1.1 Autorisation de tâches

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une 
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du contrat. 

1.1.1       Processus d'autorisation des tâches : 

1. Le responsable fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du «  Formulaire 
d'autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN  », ou le «  Formulaire d'autorisation 
des tâches DND 626  », ou encore le formulaire «  Autorisation de tâches  » de l'annexe __ . 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les quinze (15) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au  
responsable le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce 
coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 
responsable L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail effectué sera à 
ses propres risques.

1.1.2 Limite d'autorisation de tâches

Le responsable peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de  

150 000.00$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par l'autorité contractante
avant d'être émise. 

1.1.3 Periodic Usage Reports - Contracts with Task Authorizations 

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 
fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées ci-dessous.  Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention " néant ". 
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Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 

quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les quinze (15) jours civils suivant 
la fin de la période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre  

Pour chaque AT autorisée: 
� le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
� le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
� le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 
� le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 
� dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
� l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 

Pour toutes les AT autorisées: 

Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, s'il y a 
lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les AT autorisées; 

Le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT autorisées 

1.1.4 Garantie des travaux minimums - Tous les travaux - d'autorisations de tâches 

1. Dans cette clause, 

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » 
énoncée dans le contrat; 

« valeur minimale du contrat » signifie 10 p. cent 

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence 
de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du 
contrat conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur 
convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le 
contrat. La responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du 
contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. 

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 
contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 
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4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera 
aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette claus 

1.1.5 Autorisation de tâches - ministère de la Défense nationale

Le processus d'autorisation de tâches sera administré par Le responsable .  Ce processus comprend 
la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations 
de tâches à l'intention de l'autorité contractante. 

2. Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).   

2.1 Conditions générales 

2040 (2014-09-25), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

2.2 Conditions générales supplémentaires 

Les conditions générales supplémentaires suivantes s'appliquent au contrat et en font partie intégrante : 

4001 (2013-01-28), Achat, location et maintenance de matériel
4002 (2010-08-16), Services d’élaboration ou de modification de logiciels
4003 (2010-08-16), Logiciels sous licence
.
2.3 Clauses du guide des CCUA 

K3410C (2008-12-12), Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux 

2.4 Entente de non-divulgation 

L'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employé(s) ou sous-traitant(s) l'entente de non-divulgation, 
inclue à l'annexe D, remplie et signée et l'envoyer au l'autorité contractante) avant de leur donner accès 
aux renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux. 

3. Exigences relatives à la sécurité 

1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, ainsi qu’une 
cote de protection des documents approuvée au niveau SECRET, délivrées par la Direction de la 
sécurité industrielle canadienne de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS, ou à des établissements de travail dont l’accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau SECRET,
délivrée ou approuvée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

3.  L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire 
ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de production au niveau 
CLASSIFIÉS tant que la DSIC de TPSGC ne lui en aura pas donné l’autorisation par écrit.  
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Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au niveau 
SECRET.

4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 

5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

 a)        de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe ________; 

 b)  du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

3.2 Installations de l’entrepreneur nécessitant des mesures de protection

L’entrepreneur doit diligemment tenir à jour, les renseignements relatifs à ses installations pour 
lesquelles des mesures de protection sont nécessaires à la réalisation des travaux, pour les 
adresses suivantes :

Adresse : 
Numéro civique / nom de la rue, unité / suite/ no. d’appartement 
Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 

4. Durée du contrat 

4.1 Période du contrat 

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au _______ inclusivement (à insérer au 
contrat d'attribution). 

4.2 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois 
(3)  période(s) supplémentaire(s) d’une (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions.  Il est entendu 
avec l'entrepreneur que pendant la durée prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins trente (30) jours civils avant la date d'échéance du contrat.  Cette option ne pourra être exercée 
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 

.4.3 Période de transition

L´entrepreneur reconnaît que la nature des services fournis en vertu du contrat exigent la continuité et 
qu´il peut être nécessaire d´ajouter une période de transition à la fin du contrat.  L´entrepreneur accepte 
que le Canada puisse, à sa discrétion, prolonger le contrat d´une période de six (6) selon les mêmes 
conditions afin d´assurer la transition nécessaire.    L´entrepreneur accepte que, durant la période 
prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de 
paiement.

L´autorité contractante avisera l´entrepreneur de la prolongation du contrat en lui faisant parvenir un avis 
écrit au moins trente (30) jours civils avant la date d´expiration du contrat.  La prolongation sera 
confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
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5.  Responsables 

5.1 Autorité contractante 

L'autorité contractante pour le contrat est:  

Laurie D Brault 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements  
Direction de l’approvisionnement en travaux scientifiques  
Place du Portage, Phase III,  11C1
11, rue Laurier 
Gatineau (Québec)     
K1A 0S5 

Téléphone : 819-956-1378 
Télécopieur : 819-997-2229 
Courriel: laurie.brault@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

5.2 Responsable technique 

Le responsable technique pour le contrat est: 

Nom :               __________
Titre :                __________
Organisation :   __________
Adresse  :         __________

Téléphone:        ___ ___ _______ 
Télécopieur :      ___ ___ _______ 
Courriel :            ______________ 

Le responsable technique représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  De tels 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 

(informations à insérer au moment de l'attribution du contrat)

5.3 Représentant de l'entrepreneur 

Nom :               __________
Titre :                __________
Organisation :   __________
Adresse  :         __________

Téléphone:        ___ ___ _______ 
Télécopieur :      ___ ___ _______ 
Courriel :            ______________ 
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(informations à insérer au moment de l'attribution du contrat)

5.4 Responsable des achats 

Le responsable des achats pour le contrat est :

Nom :               __________
Titre :                __________
Organisation :   __________
Adresse  :         __________

Téléphone:        ___ ___ _______ 
Télécopieur :      ___ ___ _______ 
Courriel :            ______________ 

Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat.  Il est responsable de la mise en oeuvre d´outils et de procédures exigés pour 
l´administration du contrat.  L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le 
contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements  à 
l'énoncé des travaux.  Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au 
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 

(informations à insérer au moment de l'attribution du contrat)

6.  Paiement

6.1 Base de paiement

6.1  Base de paiement

L'un des types de base de paiement suivants fera partie de l'autorisation de tâche (AT) approuvée.  Le 
prix de la tâche sera établi conformément à la base de paiement à l’annexe  B. 

(a) AT à Prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot ferme

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu de l'autorisation de tâches 
(AT) approuvée, l'entrepreneur sera payé  un (des) prix unitaire(s) ferme(s)  conformément à la Base de
paiement, dans l'annexe B comme précisé dans l'AT approuvée.  Les droits de douane  sont inclus et la 
taxe sur les produits et taxes applicables en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

(b) AT à prix plafond

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux, plus un tarif fixe établis conformément à la base de paiement de l'annexe B ,  
jusqu'au prix plafond précisé dans l’AT.  Les droits de douane  sont inclus et la taxe sur les produits et 
services ou taxes applicables en sus. 

Le prix plafond est assujetti à un rajustement à la baisse afin de ne pas dépasser les coûts réels engagés 
raisonnablement dans l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement.  
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Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par le responsable technique, avant d'être intégrés aux 
travaux.

(c) AT assujettie à une limitation des dépenses

L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement dans 
l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été 
déterminés conformément à la base de paiement B jusqu'à la limite des dépenses indiquée dans l'AT 
approuvée. 

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser la 
limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée.  Les droits de douane sont inclus et la taxe sur les 
produits et taxes applicables en sus. 

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute 
AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation 
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la  
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux.   

6.2  Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches

1.      La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les 
autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de 
_______ $ (montant à insérer à d'attribution). Les droits de douane sont inclus et la taxe sur 
les produits et services ou taxes applicables en sus.  

2.      Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 
contractante.   

3.    L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette 
somme : 

              a)     lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
              b)     quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

  c)     dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des travaux 
requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions, 

              selon la première de ces conditions à se présenter.  

4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

6.3 Modalités de paiement 

6.3.1 Les paiements seront versés à raison d’une fois par mois au plus.

6.3.2 Selon les modalités de paiement précisées dans l’autorisation de tâche (AT), une des clauses 
suivantes s’appliquera. 

6.3.2.1  Paiement unique 
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Le Canada paiera l’entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement de l’AT et du contrat si : 

(a) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

        
(b) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
        
(c) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

6.3.2.2 Paiements d’étape  (Pour une AT à prix ferme) 

Le Canada effectuera les paiements d'étape conformément au calendrier des étapes détaillé dans l’AT et 
les dispositions de paiement du contrat si : 

(a) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

(b) tous les travaux associés à l'étape et, selon le cas, tout bien livrable exigé ont été complétés et 
acceptés par le Canada.

6.3.2.3 Paiements progressifs (Pour une AT assujettie à une limitation de dépenses ou à un prix 
plafond) 

(a) Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement de 
l’autorisation de tâche et du contrat pour les frais engagés dans l'exécution des travaux, jusqu'à 
concurrence de ____ p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si : 

 (i)    une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat;  

              
 (ii)    le montant réclamé est conforme à la base de paiement et à l’autorisation de tâche; 
               

 (iii)    la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse pas 90 p.
100 de la totalité du montant à verser en vertu de l’autorisation de tâche. 

               
(b)  Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement de l’autorisation 

de tâche et du contrat lorsque tous les travaux exigés selon l’autorisation de tâche auront été 
complétés et livrés si les travaux ont été acceptés par le Canada et une facture finale pour le 
paiement est présentée. 

(c) Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peutprocéder à 
une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et 
apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs pendant l'exécution des travaux. Tout paiement en trop 
qui résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause doit être remboursé 
rapidement au Canada. 

7. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales.  Le numéro de l’autorisation de tâche (AT) doit être indiqué 
sur la facture ainsi que la description de l’étape facturée, s’il y a lieu.  Les factures ne doivent pas 
être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 
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2. Pour les AT assujetties à une limitation des dépenses ou à un prix plafond, chaque facture doit 
être appuyée par : 

        (a)     une liste de toutes les dépenses, conformément à l’AT; 
 (b)     une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
        (c)     une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu’il est spécifié au contrat; 
 (d)     une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs, frais de 

déplacement et de subsistance; 
        (e)     une copie du rapport mensuel sur l’avancement des travaux. 

3. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

(a) un (1) exemplaire doit être soumis en format électronique à l'autorité technique dont le 
 nom apparaît dans la rubrique «autorités» du contrat pour attestation et paiement Formats  

Microsoft Word, Adobe Reader (. Pdf) sont acceptables.  

(b)    Une (1) copie doit être soumis par voie électronique à l'autorité contractante  
         nom apparaît dans la rubrique «autorités» du contrat. Formats Microsoft Word, Adobe                                   
Reade  (. Pdf) sont acceptables. 

4.      L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux identifiés sur la  
demande soient complétés.

7. Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches 

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat.    

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées ci-dessous ou dans l'annexe ___. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit 
en être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit 
soumettre un rapport portant la mention " NÉANT ". 

Les données doivent être présentées tous les trimestres) à l'autorité contractante.    

Voici la répartition des trimestres :  

premier trimestre :      du 1er avril au 30 juin; 
deuxième trimestre :   du 1er juillet au 30 septembre; 
troisième trimestre :    du 1er octobre au 31 décembre;  
quatrième trimestre :   du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les cinq (5) jours civils suivant la fin 
de la période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier peut comprendre: 

Pour chaque AT autorisée:
(i)    le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
(ii)   le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
(iii)  le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, supplémentaire d'impôt applicable;
(iv)  le montant total, supplémentaire d'impôt applicable, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 
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(v)    dates de début et de fin de chaque AT autorisée;  
(vi)   l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu).  

Pour toutes les AT autorisées:

(i)    Le montant (supplémentaire d'impôt applicable) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, 
s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les AT 
autorisées; 

(ii)   le montant total, supplémentaire d'impôt applicable, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT 
autorisées.

9. Attestations 

9.1 Conformité 

 Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est 
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant toute la durée du 
contrat.  En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la 
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 

9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 
part de l’entrepreneur

Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) - Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF.  L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat.

9.3 Clauses du guide des CCUA 

A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien   

10. Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en ontartio (et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  

11. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires   
             4001 (2013-01-28), Achat, location et maintenance de matériel 
             4002 (2010-08-16), Services d'élaboration ou de modification de logiciels 
             4003 (2010-08-16), Logiciels sous licence 
c) les conditions générales  2040 Conditions générales - recherche et développement (2014-09-25) 
d) l'Annexe A Énoncé des travaux  
e) l'Annexe B, Base de paiement; 
f) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
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g) la pièce jointe F, Programme de contrats fédéraux en matière d’équité d’emploi - Attestation 
h) l’Annexe D, Entente de non-divulgation  
i) l’Annexe E,  les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lie; 
j) la soumission de l'entrepreneur datée du _______ . 

12. Contrat de défense 

Clause du guide des CCUA A9006C (2012-07-16),  Contrat de défense 
.

13. Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 

Clause du guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)  ou 
Clause du guide des CCUA A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)  

14. Assurances 

Clause du guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances 

15. Programme des Marchandises contrôlées 

15.1 Clause du guide des CCUA A9131C (2011-05-16), Programme des marchandises contrôlées  

15.2 Clause du guide des CCUA B4060C (2011-05-16),Marchandises contrôlées  

16.  Règlements concernant les emplacements du gouvernement 

L'entrepreneur doit se conformer à toutes les règlements, instructions et directives en vigueur à 
l'emplacement où les travaux sont exécutés.
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ch
é.

 L
a 

re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 d

oi
t, 

en
tre

 a
ut

re
s,

 a
vo

ir 
un

e 
ce

rta
in

e 
ex

pé
rie

nc
e 

de
 l’

ut
ilis

at
io

n 
de

 to
us

 le
s 

co
m

po
sa

nt
s 

su
iv

an
ts

 : 

—
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t d
e 

m
ac

hi
ne

 v
irt

ue
lle

 d
e 

64
 b

its
; 

—
 le

 b
us

 P
C

I; 
—

 le
 s

ys
tè

m
e 

M
er

cu
ry

 R
ac

ew
ay

; 
—

 le
s 

te
ch

no
lo

gi
es

 d
e 

ca
na

ux
 à

 fi
br

es
 o

pt
iq

ue
s.

 

D
eu

x 
(2

) p
oi

nt
s 

se
ro

nt
 a

ttr
ib

ué
s 

po
ur

 c
ha

qu
e 

an
né

e 
d’

ex
pé

rie
nc

e 
dé

m
on

tré
e,

 ju
sq

u’
à 

co
nc

ur
re

nc
e 

de
 1

4 
po

in
ts

 
po

ur
 c

ha
qu

e 
re

ss
ou

rc
e 

pr
op

os
ée

. C
ha

qu
e 

re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 d

oi
t o

bt
en

ir 
un

 m
in

im
um

 d
e 

8 
po

in
ts

. 

To
ut

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
do

it 
av

oi
r é

té
 a

cq
ui

se
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

se
pt

 (7
) d

er
ni

èr
es

 a
nn

ée
s 

pr
éc

éd
an

t l
a 

da
te

 d
e 

cl
ôt

ur
e 

de
 l’

in
vi

ta
tio

n 
à 

so
um

is
si

on
ne

r. 

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 s

e 
ve

rr
a 

at
tri

bu
er

 2
 p

oi
nt

s 
pa

r p
ér

io
de

 d
e 

12
 m

oi
s 

de
 s

er
vi

ce
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

7 
de

rn
iè

re
s 

an
né

es
 p

ré
cé

da
nt

 la
 

da
te

 d
e 

cl
ôt

ur
e 

de
 

l’i
nv

ita
tio

n 
à 

so
um

is
si

on
ne

r.
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Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r l

’e
xp

ér
ie

nc
e 

qu
e 

la
 re

ss
ou

rc
e 

pr
op

os
ée

 d
an

s 
la

 c
at

ég
or

ie
 d

es
 in

gé
ni

eu
rs

 
pr

in
ci

pa
ux

 p
os

sè
de

 d
e 

l’i
nt

ég
ra

tio
n 

de
 s

ys
tè

m
es

 e
t d

e 
so

us
-s

ys
tè

m
es

 e
n 

te
m

ps
 ré

el
 p

ou
r l

es
 R

S
O

 e
t l

es
 E

E
FS

. 

D
eu

x 
(2

) p
oi

nt
s 

se
ro

nt
 a

ttr
ib

ué
s 

po
ur

 c
ha

qu
e 

an
né

e 
d’

ex
pé

rie
nc

e 
dé

m
on

tré
e,

 ju
sq

u’
à 

co
nc

ur
re

nc
e 

de
 1

4 
po

in
ts

 
po

ur
 c

ha
qu

e 
re

ss
ou

rc
e 

pr
op

os
ée

. C
ha

qu
e 

re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 d

oi
t o

bt
en

ir 
un

 m
in

im
um

 d
e 

8 
po

in
ts

. 

To
ut

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
do

it 
av

oi
r é

té
 a

cq
ui

se
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

se
pt

 (7
) d

er
ni

èr
es

 a
nn

ée
s 

pr
éc

éd
an

t l
a 

da
te

 d
e 

cl
ôt

ur
e 

de
 l’

in
vi

ta
tio

n 
à 

so
um

is
si

on
ne

r. 

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 s

e 
ve

rr
a 

at
tri

bu
er

 2
 p

oi
nt

s 
pa

r p
ér

io
de

 d
e 

12
 m

oi
s 

de
 s

er
vi

ce
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

7 
de

rn
iè

re
s 

an
né

es
 p

ré
cé

da
nt

 la
 

da
te

 d
e 

cl
ôt

ur
e 

de
 

l’i
nv

ita
tio

n 
à 

so
um

is
si

on
ne

r.
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G
ES

TI
O

N
N

A
IR

E 
D

E 
PR

O
JE

T 

U
ne

 (1
) r

es
so

ur
ce

 re
qu

is
e 

U
ne

 (1
) r

es
so

ur
ce

 d
e 

re
m

pl
ac

em
en

t r
eq

ui
se

 

N
om

br
e 

to
ta

l d
e 

po
in

ts
 p

os
si

bl
e 

po
ur

 la
 re

ss
ou

rc
e 

1 
: m

ax
im

um
 =

 3
5 

po
in

ts
; m

in
im

um
 =

 2
1 

po
in

ts
 

N
om

br
e 

to
ta

l d
e 

po
in

ts
 p

os
si

bl
e 

po
ur

 la
 re

ss
ou

rc
e 

de
 re

m
pl

ac
em

en
t 1

 : 
m

ax
im

um
 =

 3
5 

po
in

ts
; m

in
im

um
 =

 2
1 

po
in

ts
 

P
oi

nt
ag

e 
co

m
bi

né
 : 

m
ax

im
um

 =
 7

0 
po

in
ts

; m
in

im
um

 =
 4

2 
po

in
ts

.

N
O

TA
 : 

L’
ex

pé
rie

nc
e 

de
 la

 g
es

tio
n 

de
 p

ro
je

t c
om

pr
en

d,
 s

an
s 

s’
y 

lim
ite

r, 
la

 b
ud

gé
tis

at
io

n,
 la

 p
ré

vi
si

on
 e

t l
a 

pr
od

uc
tio

n 
de

 ra
pp

or
ts

 ré
gu

liè
re

m
en

t, 
la

 c
oo

rd
in

at
io

n 
du

 
pe

rs
on

ne
l, 

la
 p

la
ni

fic
at

io
n 

de
 p

ro
je

t, 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t d
’u

n 
ca

le
nd

rie
r d

’é
lé

m
en

ts
 d

e 
ré

pa
rti

tio
n 

de
 tr

av
ai

l e
t l

a 
su

rv
ei

lla
nc

e 
de

 le
ur

 ré
al

is
at

io
n,

 e
t l

a 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
m

en
su

el
le

 d
e 

to
us

 le
s 

él
ém

en
ts

 d
u 

pr
oj

et
 a

u 
cl

ie
nt

, e
t c

e,
 a

cc
om

pa
gn

ée
 d

e 
re

co
m

m
an

da
tio

ns
 s

ur
 le

s 
pr

oc
ha

in
es

 é
ta

pe
s.

  
D

es
cr

ip
tio

n 
de

s 
qu

al
ifi

ca
tio

ns
 e

t d
e 

l’e
xp

ér
ie

nc
e

D
es

cr
ip

te
ur

 d
e 

po
in

ts
 

N
om

br
e 

m
ax

im
um

de
 p

oi
nt

s 
po

ss
ib

le
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Le

 s
ou

m
is

si
on

na
ire

 d
oi

t d
ém

on
tre

r l
’e

xp
ér

ie
nc

e 
du

 g
es

tio
nn

ai
re

 p
ro

po
sé

 d
an

s 
la

 c
at

ég
or

ie
 d

es
 

ge
st

io
nn

ai
re

s 
de

 p
ro

je
ts

 d
e 

re
ch

er
ch

e 
et

 d
év

el
op

pe
m

en
t e

n 
lie

n 
av

ec
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
de

 s
ys

tè
m

es
 

ra
da

rs
 e

t d
u 

tra
ite

m
en

t d
es

 s
ig

na
ux

 é
m

is
 p

ar
 le

s 
R

S
O

, l
es

 E
E

FS
 e

t l
es

 s
ys

tè
m

es
 d

e 
su

rv
ei

lla
nc

e 
m

ar
iti

m
e.

 

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r l

’e
xp

ér
ie

nc
e 

qu
i i

llu
st

re
 u

ne
 c

om
pr

éh
en

si
on

 a
pp

ro
fo

nd
ie

 d
es

 
te

ch
ni

qu
es

 d
e 

co
nc

ep
tio

n 
et

 d
es

 c
on

ce
pt

s 
as

so
ci

és
 a

ux
 s

ys
tè

m
es

 ra
da

rs
 à

 h
au

te
 ré

so
lu

tio
n,

 e
n 

pa
rti

cu
lie

r d
es

 p
rin

ci
pe

s 
ap

pl
ic

ab
le

s 
au

x 
ra

da
rs

 im
ag

eu
rs

 e
t a

ux
 ra

da
rs

 d
e 

su
rv

ei
lla

nc
e.

 C
et

te
 

ex
pé

rie
nc

e 
pe

ut
 in

cl
ur

e 
la

 c
on

ce
pt

io
n,

 l’
an

al
ys

e 
et

 l’
év

al
ua

tio
n 

de
 s

ys
tè

m
es

 p
ou

r d
es

 a
pp

lic
at

io
ns

 
m

ilit
ai

re
s 

ou
 c

om
m

er
ci

al
es

. P
lu

s 
pa

rti
cu

liè
re

m
en

t, 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
ac

qu
is

e 
do

it 
pr

ou
ve

r q
ue

 la
 

re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 c

om
pr

en
d 

bi
en

 le
s 

no
tio

ns
 th

éo
riq

ue
s 

et
 le

s 
co

nc
ep

ts
 q

ui
 d

oi
ve

nt
 ê

tre
 

ap
pl

iq
ué

s 
da

ns
 a

u 
m

oi
ns

 tr
oi

s 
de

s 
ci

nq
 s

itu
at

io
ns

 s
ui

va
nt

es
 : 

• a
pp

liq
ue

r l
es

 te
ch

ni
qu

es
 d

e 
sé

le
ct

io
n 

et
 d

e 
co

m
pr

es
si

on
 d

es
 im

pu
ls

io
ns

 ra
da

rs
; 

• e
ffe

ct
ue

r l
’é

ch
an

til
lo

nn
ag

e 
et

 le
 tr

ai
te

m
en

t d
es

 s
ig

na
ux

 ra
da

rs
 à

 h
au

te
 ré

so
lu

tio
n;

 
• d

ét
er

m
in

er
 le

s 
be

so
in

s 
d’

éc
ha

nt
illo

nn
ag

e 
en

 p
or

té
e 

et
 e

n 
az

im
ut

; 
• d

ét
er

m
in

er
 le

s 
ex

ig
en

ce
s 

re
la

tiv
es

 a
u 

br
ui

t d
e 

ph
as

e 
po

ur
 le

s 
ra

da
rs

 à
 h

au
te

 ré
so

lu
tio

n;
 

• é
vi

te
r l

es
 p

ro
bl

èm
es

 a
ss

oc
ié

s 
à 

la
 d

is
to

rs
io

n 
d’

im
ag

e 
R

S
O

 e
t l

es
 a

m
bi

gu
ïté

s.
 

D
eu

x 
(2

) p
oi

nt
s 

se
ro

nt
 a

ttr
ib

ué
s 

po
ur

 c
ha

qu
e 

an
né

e 
d’

ex
pé

rie
nc

e 
dé

m
on

tré
e,

 ju
sq

u’
à 

co
nc

ur
re

nc
e 

de
 2

0 
po

in
ts

. C
ha

qu
e 

re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 d

oi
t o

bt
en

ir 
un

 m
in

im
um

 d
e 

12
 p

oi
nt

s.
 

To
ut

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
do

it 
av

oi
r é

té
 a

cq
ui

se
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

di
x 

(1
0)

 d
er

ni
èr

es
 a

nn
ée

s 
pr

éc
éd

an
t l

a 
da

te
 

de
 c

lô
tu

re
 d

e 
l’i

nv
ita

tio
n 

à 
so

um
is

si
on

ne
r.

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 

se
 v

er
ra

 a
ttr

ib
ue

r 
2 

po
in

ts
 p

ar
 p

ér
io

de
 

de
 1

2 
m

oi
s 

de
 

se
rv

ic
e 

au
 c

ou
rs

 
de

s 
10

 d
er

ni
èr

es
 

an
né

es
 p

ré
cé

da
nt

 
la

 d
at

e 
de

 c
lô

tu
re

 
de

 l’
in

vi
ta

tio
n 

à 
so

um
is

si
on

ne
r. 
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C
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Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r q

ue
 la

 re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 d

an
s 

la
 c

at
ég

or
ie

 d
es

 g
es

tio
nn

ai
re

s 
de

 p
ro

je
t p

os
sè

de
 l’

ex
pé

rie
nc

e 
de

 la
 g

es
tio

n 
de

 p
ro

je
t, 

ce
 q

ui
 c

om
pr

en
d 

: 

�
 

la
 c

on
ce

pt
io

n,
 la

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 e

t l
a 

do
cu

m
en

ta
tio

n 
de

 p
ro

ce
ss

eu
rs

 d
e 

si
gn

au
x 

ra
da

rs
 e

t 
de

 c
on

trô
le

ur
s 

de
 s

ys
tè

m
es

 ra
da

rs
 c

om
pl

ex
es

 s
ur

 le
s 

sy
st

èm
es

 m
ul

tip
ro

ce
ss

eu
rs

 à
 l’

ai
de

 

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 

se
 v

er
ra

 a
ttr

ib
ue

r 
2 

po
in

ts
 p

ar
 p

ér
io

de
 

de
 1

2 
m

oi
s 

de
 

se
rv

ic
e 

au
 c

ou
rs
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M
AT

LA
B;

 
�

 
la

 m
is

e 
à 

l’e
ss

ai
 e

t l
’a

na
ly

se
 d

es
 R

S
O

, d
es

 E
E

FS
 e

t d
es

 p
ro

ce
ss

eu
rs

 d
e 

su
rv

ei
lla

nc
e 

m
ar

iti
m

e 
et

 d
es

 a
lg

or
ith

m
es

; 
�

 
la

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 e

t à
 l’

es
sa

i d
es

 lo
gi

ci
el

s 
de

 c
on

trô
le

 e
t d

e 
tra

ite
m

en
t d

es
 s

ig
na

ux
 e

n 
te

m
ps

 ré
el

 q
ui

 in
tè

gr
en

t l
es

 s
ys

tè
m

es
 in

té
gr

és
 a

u 
m

oy
en

 d
e 

sy
st

èm
es

 q
ui

 u
til

is
en

t l
a 

te
ch

no
lo

gi
e 

de
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t d
e 

m
ac

hi
ne

 v
irt

ue
lle

 d
is

po
ni

bl
e 

su
r l

e 
m

ar
ch

é.
 

D
eu

x 
(2

) p
oi

nt
s 

se
ro

nt
 a

ttr
ib

ué
s 

po
ur

 c
ha

qu
e 

an
né

e 
d’

ex
pé

rie
nc

e 
dé

m
on

tré
e,

 ju
sq

u’
à 

co
nc

ur
re

nc
e 

de
 1

0 
po

in
ts

. C
ha

qu
e 

re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 d

oi
t o

bt
en

ir 
un

 m
in

im
um

 d
e 

6 
po

in
ts

. 

To
ut

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
do

it 
av

oi
r é

té
 a

cq
ui

se
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

ci
nq

 (5
) d

er
ni

èr
es

 a
nn

ée
s 

pr
éc

éd
an

t l
a 

da
te

 
de

 c
lô

tu
re

 d
e 

l’i
nv

ita
tio

n 
à 

so
um

is
si

on
ne

r. 

de
s 

5 
de

rn
iè

re
s 

an
né

es
 p

ré
cé

da
nt

 
la

 d
at

e 
de

 c
lô

tu
re

 
de

 l’
in

vi
ta

tio
n 

à 
so

um
is

si
on

ne
r. 

C
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Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r q

ue
 la

 re
ss

ou
rc

e 
pr

op
os

ée
 d

an
s 

la
 c

at
ég

or
ie

 d
es

 g
es

tio
nn

ai
re

s 
de

 p
ro

je
t p

os
sè

de
 l’

ex
pé

rie
nc

e 
de

 la
 g

es
tio

n 
de

 m
ul

tip
le

s 
re

ss
ou

rc
es

. L
’e

xp
ér

ie
nc

e 
de

vr
ai

t 
no

ta
m

m
en

t d
ém

on
tre

r q
ue

 le
 b

ud
ge

t e
t q

ue
 le

s 
dé

la
is

 o
nt

 é
té

 re
sp

ec
té

s 
en

 c
e 

qu
i c

on
ce

rn
e 

le
s 

pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s 
lo

rs
qu

e 
de

 n
om

br
eu

se
s 

tâ
ch

es
 o

nt
 é

té
 e

xé
cu

té
es

 s
im

ul
ta

né
m

en
t. 

 

U
n 

(1
) p

oi
nt

 s
er

a 
at

tri
bu

é 
po

ur
 c

ha
qu

e 
an

né
e 

d’
ex

pé
rie

nc
e 

dé
m

on
tré

e,
 ju

sq
u’

à 
co

nc
ur

re
nc

e 
de

 
5 

po
in

ts
. C

ha
qu

e 
re

ss
ou

rc
e 

pr
op

os
ée

 d
oi

t o
bt

en
ir 

un
 m

in
im

um
 d

e 
3 

po
in

ts
. 

To
ut

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e 
do

it 
av

oi
r é

té
 a

cq
ui

se
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

ci
nq

 (5
) d

er
ni

èr
es

 a
nn

ée
s 

pr
éc

éd
an

t l
a 

da
te

 
de

 c
lô

tu
re

 d
e 

l’i
nv

ita
tio

n 
à 

so
um

is
si

on
ne

r. 

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 

se
 v

er
ra

 a
ttr

ib
ue

r 
1 

po
in

t p
ar

 p
ér

io
de

 
de

 1
2 

m
oi

s 
de

 
se

rv
ic

e 
au

 c
ou

rs
 

de
s 

5 
de

rn
iè

re
s 

an
né

es
 p

ré
cé

da
nt

 
la

 d
at

e 
de

 c
lô

tu
re

 
de

 l’
in

vi
ta

tio
n 

à 
so

um
is

si
on

ne
r 

10
 

 T
ot

au
x 

70
 



50
�

�C
TC

 7
 C

A
PA

C
IT

ÉS
 D

E 
L’

EN
TR

EP
R

IS
E 

– 
ST

R
A

TÉ
G

IE
S 

EN
 M

A
TI

ÈR
E 

D
E 

R
ES

SO
U

R
C

E 

(M
ax

im
um

 =
 2

5 
po

in
ts

, m
in

im
um

 =
 1

5 
po

in
ts

) 
D

es
cr

ip
tio

n 
de

 l’
ex

ig
en

ce
C

rit
èr

es
 d

’é
va

lu
at

io
n

N
om

br
e

m
ax

im
um

de
 p

oi
nt

s 
po

ss
ib

le
 

 C
TC

 7
.1

Le
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 d

oi
t d

ém
on

tre
r u

ne
 

st
ra

té
gi

e 
de

 re
ss

ou
rc

em
en

t p
ou

r a
ss

ur
er

 la
 

co
nt

in
ui

té
 e

t l
a 

di
sp

on
ib

ili
té

 d
u 

pe
rs

on
ne

l e
t 

de
s 

se
rv

ic
es

. I
l d

oi
t a

us
si

 d
ém

on
tre

r q
u’

il 
po

ss
èd

e 
de

s 
st

ra
té

gi
es

 d
e 

re
m

pl
ac

em
en

t o
u 

du
 p

er
so

nn
el

 re
m

pl
aç

an
t p

ou
r c

ha
cu

ne
 d

es
 

ca
té

go
rie

s 
au

 c
ou

rs
 d

e 
la

 d
ur

ée
 d

u 
co

nt
ra

t, 
y 

co
m

pr
is

 le
s 

pé
rio

de
s 

op
tio

nn
el

le
s.

 

0 
po

in
t –

 C
ap

ac
ité

 in
ad

éq
ua

te
 

Le
s 

dé
ta

ils
 fo

ur
ni

s 
da

ns
 la

 p
ro

po
si

tio
n 

du
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 e

n 
ce

 q
ui

 a
 tr

ai
t 

à 
la

 s
tra

té
gi

e 
de

 re
ss

ou
rc

em
en

t s
on

t i
ns

uf
fis

an
ts

 o
u 

in
co

m
pl

et
s.

 L
e 

so
um

is
si

on
na

ire
 n

’a
 p

as
 u

ne
 b

on
ne

 c
om

pr
éh

en
si

on
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

re
qu

is
.

15
 p

oi
nt

s 
– 

B
on

 

Le
s 

dé
ta

ils
 fo

ur
ni

s 
da

ns
 la

 p
ro

po
si

tio
n 

du
 s

ou
m

is
si

on
na

ire
 s

on
t a

cc
ep

ta
bl

es
 

et
 a

dé
qu

at
s 

en
 c

e 
qu

i a
 tr

ai
t à

 la
 s

tra
té

gi
e 

de
 re

ss
ou

rc
em

en
t. 

L’
ap

pr
oc

he
 

es
t s

tru
ct

ur
ée

 e
t c

oh
ér

en
te

, m
êm

e 
si

 c
er

ta
in

s 
él

ém
en

ts
 n

e 
so

nt
 p

as
 tr

ai
té

s 
av

ec
 c

la
rté

. L
e 

ris
qu

e 
es

t j
ug

é 
fa

ib
le

. 

25
 p

oi
nt

s 
– 

Ex
ce

lle
nt

 

 D
es

 d
ét

ai
ls

 a
pp

ro
fo

nd
is

 e
t s

pé
ci

fiq
ue

s 
en

 c
e 

qu
i a

 tr
ai

t à
 la

 s
tra

té
gi

e 
de

 
re

ss
ou

rc
em

en
t s

on
t f

ou
rn

is
 d

an
s 

la
 p

ro
po

si
tio

n 
du

 s
ou

m
is

si
on

na
ire

. L
e 

cu
rri

cu
lu

m
 v

ita
e 

de
 to

ut
 le

 p
er

so
nn

el
 d

e 
re

m
pl

ac
em

en
t e

st
 d

is
po

ni
bl

e 
da

ns
 

ch
aq

ue
 c

at
ég

or
ie

 d
e 

tra
va

il.
 T

ou
s 

le
s 

dé
ta

ils
 e

ss
en

tie
ls

 s
on

t f
ou

rn
is

 e
t i

l n
’y

 
a 

au
cu

ne
 la

cu
ne

. L
e 

ris
qu

e 
es

t j
ug

é 
trè

s 
fa

ib
le

. 

25
 



51
�

�

PI
ÈC

E 
JO

IN
TE

 3
 

LI
ST

E 
D

E 
VÉ

R
IF

IC
A

TI
O

N
 D

U
 S

O
U

M
IS

SI
O

N
N

A
IR

E

La
 p

ré
se

nt
e 
pi
èc
e�
jo
in
te
�e
st
�in
cl
us
e�
po

ur
�a
id
er
�le
s�s
ou

m
iss
io
nn

ai
re
s�à

�p
ré
pa
re
r�l
eu

rs
�p
ro
po

sit
io
ns

. L
es

 s
ou

m
is

si
on

na
ire

s 
pe

uv
en

t r
em

pl
ir 

ce
tte

 li
st

e 
de

 v
ér

ifi
ca

tio
n 

et
 la

 fo
ur

ni
r c

om
m

e 
pa

ge
 d

e 
co

uv
er

tu
re

 p
ou

r l
eu

r p
ro

po
si

tio
n.

 
Él

ém
en

t 
In

cl
us

N
on

 in
cl

us
 R

en
vo

i à
 la

 p
ro

po
si

tio
n

Pr
og

ra
m

m
e 

de
 c

on
tr

at
s 

fé
dé

ra
ux

 p
ou

r l
’é

qu
ité

 e
n 

m
at

iè
re

 d
’e

m
pl

oi
 –

 A
tte

st
at

io
n 

de
s 

so
um

is
si

on
s

 
 

 

A
tte

st
at

io
n 

d’
an

ci
en

s 
fo

nc
tio

nn
ai

re
s

 
 

 
A

tte
st

at
io

n 
de

s 
ét

ud
es

 e
t d

e 
l’e

xp
ér

ie
nc

e
 

 
 

A
tte

st
at

io
n 

du
 s

ta
tu

t e
t d

e 
la

 d
is

po
ni

bi
lit

é 
du

 p
er

so
nn

el
 

 
 

A
tte

st
at

io
n 

du
 c

on
te

nu
 c

an
ad

ie
n

 
 

 
N

om
 d

e 
to

ut
es

 le
s 

pe
rs

on
ne

s 
qu

i d
ev

ro
nt

 a
cc

éd
er

 à
 d

es
 re

ns
ei

gn
em

en
ts

 c
la

ss
ifi

és
 o

u 
pr

ot
ég

és
, o

u 
à 

de
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 d

e 
tra

va
il 

do
nt

 l’
ac

cè
s 

es
t r

ég
le

m
en

té
 

 
 

A
dr

es
se

s 
de

s 
em

pl
ac

em
en

ts
 p

ro
po

sé
s 

po
ur

 l’
ex

éc
ut

io
n 

du
 tr

av
ai

l o
u 

la
 g

ar
de

 d
es

 
do

cu
m

en
ts

 c
om

m
e 

l’i
nd

iq
ue

 la
 p

ar
tie

 3
 –

 S
ec

tio
n 

IV
 s

ur
 le

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 
su

pp
lé

m
en

ta
ire

s 

 
 

 

Fi
ch

e 
de

 p
ré

se
nt

at
io

n 
de

 la
 s

ou
m

is
si

on
 fi

na
nc

iè
re

 –
 P

ér
io

de
 d

u 
co

nt
ra

t
 

 
 

Fi
ch

e 
de

 p
ré

se
nt

at
io

n 
de

 la
 s

ou
m

is
si

on
 fi

na
nc

iè
re

 –
 P

ér
io

de
s 

d’
op

tio
ns

 
 

 
C

rit
èr

es
 o

bl
ig

at
oi

re
s 

—
 M

TC
1

 
 

 
C

rit
èr

es
 o

bl
ig

at
oi

re
s 

—
 M

TC
2

 
 

 
C

rit
èr

es
 o

bl
ig

at
oi

re
s 

—
 M

TC
3

 
 

 
C

rit
èr

es
 o

bl
ig

at
oi

re
s 

—
 M

TC
4

 
 

 
C

rit
èr

es
 o

bl
ig

at
oi

re
s 

—
 M

TC
5

 
 

 
C

rit
èr

es
 o

bl
ig

at
oi

re
s 

—
 M

TC
6

 
 

 
C

rit
èr

es
 c

ot
és

 —
 C

TC
 1

 O
P

ÉR
A

TE
U

R
 D

’O
R

D
IN

A
TE

U
R

 R
A

D
A

R
 À

 S
Y

N
TH

È
S

E
 D

’O
U

VE
R

TU
R

E
, 

C
TC

 1
.1

 —
 C

TC
 1

.2
 

 
 

C
rit

èr
es

 c
ot

és
 —

 C
TC

 2
 A

N
AL

Y
S

TE
S

/D
É

VE
LO

P
P

E
U

R
S

 D
E

 L
O

G
IC

IE
LS

 IN
TE

R
M

É
D

IA
IR

E
S

, 
C

TC
 2

.1
 —

 C
TC

 2
.5

 
 

 
C

rit
èr

es
 c

ot
és

 —
 C

TC
 3

 D
É

VE
LO

P
P

E
U

R
S

/A
N

A
LY

S
TE

S
 P

R
IN

C
IP

A
U

X 
E

N
 L

O
G

IC
IE

L,
 C

TC
 3

.1
 

—
 C

TC
 3

.5
 

 
 

 
C

rit
èr

es
 c

ot
és

 —
 C

TC
 4

 IN
G

É
N

IE
U

R
 IN

TE
R

M
É

D
IA

IR
E

, C
TC

 4
.1

 —
 C

TC
 4

.6
 

 
 

C
rit

èr
es

 c
ot

és
 —

 C
TC

 5
 IN

G
É

N
IE

U
R

 P
R

IN
C

IP
A

L,
 C

TC
 5

.1
 —

 C
TC

 5
.6

 
 

 
 

C
rit

èr
es

 c
ot

és
 —

 C
TC

 6
 G

E
S

TI
O

N
N

A
IR

E
 D

E
 P

R
O

JE
T,

 C
TC

 6
.1

 —
 C

TC
 6

.3
 

 
 

C
rit

èr
es

 c
ot

és
 —

 C
TC

 7
 C

A
P

A
C

IT
É 

D
E

 L
’E

N
TR

E
P

R
IS

E
 —

 S
TR

AT
É

G
IE

S
 E

N
 M

AT
IÈ

R
E

 D
E

 
R

E
S

S
O

U
R

C
E

S
, C

TC
 7

.1
 

 
 

 



52�
�



53�
�

PIÈCE JOINTE 4 

ATTESTATIONS ADDITIONNELLES PRÉALABLES À L’ATTRIBUTION DU CONTRAT 

1. Attestation du contenu canadien

Cet achat est limité aux services canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

(     ) le(s) service(s) offert est(sont) un service canadien tel qu´il est défini au paragraphe 2 de la clause 
A3050T.

1.1 Clause du guide des CCUA A3050T (2010-01-11), Définition du contenu canadien

2. Statut et disponibilité du personnel

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier.  
Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un individu 
identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des qualités et une 
expérience similaire.  Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la raison pour le remplacement 
et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé.  Pour les fins de cette clause, seule les 
raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le 
congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par 
manquement d'une entente.

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le soumissionnaire il 
atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son 
curriculum vitae au Canada.  Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité contractante, fournir une 
confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa 
disponibilité.  Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit 
déclarée non recevable.

3.  Études et expérience

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 
documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux 
études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts.  En 
outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les travaux 
prévus dans le contrat éventuel.
.
4. Compétences linguistiques

Le soumissionnaire atteste qu'il possède les compétences linguistiques requises pour exécuter les travaux 
conformément à l'Énoncé des travaux.
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PIÈCE JOINTE 5 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – 
ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une soumission 
non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée fausse, que ce 
soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura le droit 
de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un soumissionnaire.  À 
défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la soumission peut être déclarée 
non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) - Travail.

Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

Compléter à la fois A et B. 

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

(   )  A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 

(   )  A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 

(   )  A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale,

(   )  A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada (l'effectif 
combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents à temps 
partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement ceux qui ont 
travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d'une année civile et qui ne sont pas des étudiants à 
temps plein]). 

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  

(   )  A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un valide et en vigueur avec EDSC - Travail.  

OU

(   )  A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi 
(LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un contrat, 
remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi 
(LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC - Travail.  

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

(   )  B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 

OU

(   )   B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à   
l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi 

  - Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.) 
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ANNEXE A
ÉNONCÉ DES TRAVAUX

1.0 BESOIN 

Des services de soutien technique sont requis sur demande pour aider Recherche et développement 
pour la défense Canada (RDDC) lors d’essais radar, ce qui comprend la conception, le développement 
et la caractérisation de plusieurs prototypes de systèmes radar et bancs d’essai connexes. 

Les travaux à effectuer doivent être conformes au présent énoncé des besoins et doivent être réalisés 
tel que le décrivent chacune des autorisations de tâches. La majorité des travaux devraient être de 
l’ordre de la recherche et du développement et consisteront notamment à développer et à analyser des 
logiciels. De plus, des services de gestion de réseaux et de systèmes informatiques pourraient être 
requis.

2.0 OBJECTIF 

L’objectif du présent énoncé des besoins est d’aider RDDC Ottawa à développer et à entretenir le 
matériel radar ainsi qu’à produire et à traiter des données radar simulées ou réelles. 

3.0 CONTEXTE 

Le groupe de radar tactique (TR) de la section de détection radar et Exploitation (RSE) de RDCC a 
participé à l’acquisition de données et au traitement des signaux pour le radar à synthèse d’ouverture 
(SAR) depuis les années 1980. 

Le travail du groupe TR s’applique, sans toutefois s’y limiter, au système d’acquisition de données radar 
de bord expérimental à large bande en bande (XWEAR DAS), au système d’acquisition de données à 
l’installation de traitement au sol (DAS GPF), au radar spatial comme Radarsat et Radarsat2, par le radar 
intra-muros (TTWR), et aux diverses applications de traitement de signaux relatifs à ces systèmes. 

Le XWEAR DAS et le DAS GPF sont des outils de recherche sophistiqués qui prennent en charge de 
multiples activités et projets de recherche applicables au radar de bord. Le XWEAR DAS est installé à 
bord d’un Convair 580 et il est utilisé par le Conseil national de recherches à l’aéroport international 
d’Ottawa. Lorsque le système n’est pas installé dans l’aéronef, il se trouve dans un environnement de 
banc d’essai à chaud situé dans l’immeuble T-86 de RDCC, à Ottawa, 3701 Carling Avenue, Ottawa. Le 
principal système de traitement de signaux pour le XWEAR DAS est le DAS GPF, qui traite par la suite 
les données recueillies par le système de bord. Le système de bord recueille également les données 
selon d’autres modes radar, y compris la surveillance maritime et l’indication de cible terrestre mobile 
(GMTI). Le processeur SAR du DAS GPF se trouve également au même établissement. 

La section RSE effectue également de la recherche dans le radar spatial, surtout dans le but de 
soutenir Radarsat et Radarsat II. Cette recherche prend la forme de traitement de signaux et d’images 
pour les nouvelles applications à des fins de surveillance maritime et terrestre comme l’imagerie SAR 
de cibles fixes et mobiles, la surveillance maritime pour la détection de cibles et l’indication de cible 
terrestre mobile.  

La section RSE effectue également de la recherche dans l’application de radar intra-muros. Cette 
recherche prend la forme de traitement de signaux et d’images pour la détection de personnes et 
d’objets situés dans les immeubles construits à partir de divers types de matériaux. 

4.0 EXIGENCES TECHNIQUES  

Les exigences techniques requises par RDDC, à Ottawa, visent à soutenir les activités de projet relatives 
aux systèmes radars et au traitement de signaux. Ces activités sont liées au radar et comprennent, sans 
toutefois s’y limiter, les tâches relatives à la conception du système, à la construction du système, à 
l’intégration, aux essais et à l’exploitation du système et à l’analyse du rendement du système. Dans ce 
contexte, un système peut être composé de matériel (un radar autonome ou un radar intégré à d’autres 
systèmes de communication ou de capteurs) de logiciels ou des deux. Des services�d’administration et 
de gestion de projet sont également nécessaires. 
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5.0 TÂCHES 

5.1 L’entrepreneur doit fournir les services suivants au fur et à mesure des besoins, dont un ou plus 
pourraient être inclus sur chaque formulaire d’autorisation des tâches (MDN 626). En général, ces 
services exigeront souvent des communications avec du personnel de RSE, d’autre personnel du 
ministère de la Défense nationale (MDN)�ainsi que des tierces parties et fournisseur externes au MDN. 
Les exigences relatives aux ressources pour les autorisations de tâches spécifiques devraient varier 
selon la portée de l’exigence. Certaines tâches peuvent nécessiter une charge de travail importante sur 
une courte période et peuvent également être exécutées en même temps que d’autres tâches. 

A. Recherches et études techniques : L’entrepreneur peut être appelé à faire des études qui visent 
l’amélioration du rendement des installations actuelles au moyen de mises à jour et d’ajouts de nouvelles 
capacités, d’évaluation et de documentation de nouvelles technologies de pointe (radar et liées au radar) 
pour les nouvelles applications de détection, d’évaluation et de documentation d’autres capteurs ou 
systèmes de communication de pointe qui doivent être intégrées à un radar RDDC, d’évaluation et de 
documentation des coûts et des niveaux d’effort requis pour ces mises à jour ou intégrations, et du 
développement de spécifications des besoins des systèmes et de conception de systèmes relativement à 
ces mises à jour et à ces intégrations. 

B. Études techniques : L’entrepreneur peut être appelé à faire des études qui visent l’amélioration du 
rendement des systèmes radars et des systèmes radars fonctionnant conjointement avec d’autres 
systèmes comme l’EO/IR et les systèmes de communication, dans le but de générer de nouvelles 
fonctions. Les études peuvent être théoriques ou prendre la forme de simulations, de recensement de la 
littérature ou de l’analyse de véritables données de capteurs recueillies sur le terrain. Elles peuvent porter 
sur des domaines comme le traitement des signaux, la gestion de l’information, la fusion de l’information, 
la prédiction du rendement et l’interaction des systèmes et des opérateurs.

C. Conception des systèmes : L’entrepreneur peut avoir à faire ce qui suit : concevoir, élaborer et 
documenter les systèmes (matériel et logiciel) qui forment les sous-systèmes radar ou le radar intégré 
aux autres systèmes et capteurs comme les communications et l’EO/IR,

D. Développement et intégration de logiciels : L’entrepreneur peut avoir à élaborer, à intégrer et à 
documenter les codes machines d’origine pour les applications autonomes en C, C++ et MATLAB afin 
de soutenir la recherche dans le traitement des signaux radar. Les tâches peuvent comprendre ce qui 
suit : 

1. Les applications permettent le traitement des signaux, la manipulation des données, l’affichage des 
données et offrent des capacités de gestion de l’information; elles peuvent être nouvelles ou constituer 
des ajouts aux systèmes en place. 

2. L’environnement de développement sera UNIX (surtout Linux et vxWorks) ou Microsoft Windows.

E. Essai, mise à jour et réparation du système : L’entrepreneur peut avoir à exécuter des essais de 
rendement du matériel et des logiciels, à réparer des problèmes relatifs au matériel et aux logiciels sur 
place par RDDC, sur l’aéronef d’essai, ou, si possible, aux installations de l’entrepreneur. Le délai 
d’intervention requis pour les réparations peut être d’une ou de deux journées lorsque le système se 
trouve dans l’aéronef. Il faut documenter le rendement des logiciels et du matériel sous forme de 
rapports d’erreur et de rapports techniques.

F. Essais sur place : L’entrepreneur peut avoir à participer à la collecte de données radar. À cette fin, il 
peut avoir à prendre les dispositions nécessaires pour les essais sur place, à déployer et à régler les 
cibles pour les essais sur place (comme les réflecteurs radar et les véhicules), à documenter la réalité 
du terrain en vue des essais sur place (GPS et photographies), à aider à la collecte de données à bord 
d’aéronef et à aider à la sauvegarde d’après vol des données radar à bord de l’aéronef. 

G. Gestion des données et traitement d’après vol : L’entrepreneur peut être appelé à préparer les 
données et les logiciels pour les distribuer aux tierces parties. Des copies supplémentaires de tous les 
CD et DVD préparés en vue de la distribution doivent être préparées et archivées pour RDDC à des 
fins de référence ultérieure. L’entrepreneur peut avoir à utiliser les processeurs de signaux SAR de 
l’installation de traitement au sol (GPF), l’AN/APS-508 à l’installation de traitement de données (DPF) 
et les logiciels auxiliaires associés comme le processeur de projection de fond MATLAB pour RDDC à 
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Ottawa. Le travail consiste principalement à traiter les données SAR venant de diverses sources, y 
compris le SAR XDM Spotlight, le XWEAR DAS et l’AN/APS-508.

H. Acquisition de matériel ou de logiciels : L’entrepreneur peut avoir à fournir de nouveaux systèmes 
matériels et logiciels et les licences d’applications logicielles relatifs à la conception et à la création de 
systèmes radars et de traitement de signaux, et formuler des recommandations à cet effet. 

6.0 RAPPORTS 

L’entrepreneur doit produire et soumettre les rapports écrits suivants : 

Voici une description générale des tâches nécessaires (sans s’y limiter) :

Spécifications des exigences du système (SRS) — Le SRS doit : 

� officialiser les besoins; 
� garantir que la conception subséquente répond aux exigences; 
� établir la base de la définition des spécifications fonctionnelles complètes. 

La description de la conception du logiciel comprend ce qui suit (DCL) : 

� spécifications fonctionnelles de la conception du logiciel; 
� spécifications du module;
� structure du répertoire relativement à la localisation du code source, à l’instruction pour la 

compilation du code source, à la localisation du code exécutable et à la localisation des 
registres des extrants. La DCL doit également fournir l’information nécessaire à un 
programmeur pour comprendre, interpréter, vérifier ou modifier le logiciel actuel sur un PC, ou 
en réparer les problèmes, en utilisant les outils logiciels appropriés. Le code source élaboré 
pour les processeurs doit être compris dans leurs DCL respectives.

Manuel d’utilisation du logiciel et du système (SUM) – Le SUM doit : 

� documenter les étapes à suivre pour exécuter le logiciel et le système, l’entrée nécessaire, la 
sortie prévue et les mesures à prendre si des messages d’erreur apparaissent.

Plan d’essai d’intégration et d’acceptation (IATP) – L’IATP doit : 

� décrire les procédures générales d’intégration du logiciel et du système pour RDDC à Ottawa;
� décrire les procédures générales et lignes directrices pour les essais d’acceptation du logiciel 

ou du système en utilisant des données approuvées par RDDC Ottawa. L’essai d’acceptation 
doit exécuter chacune des applications logicielles pour démontrer que les résultats sont 
conformes aux résultats prévus;

� inclure dans l’annexe les données du test utilisées pendant l’essai d’intégration.

Rapport technique – Le rapport technique doit : 

� résumer les objectifs relatifs aux attributions de tâches;
� donner les références relatives à tout matériel source externe;
� fournir un dossier détaillé et précis du travail généré par l’attribution des tâches;
� faire un résumé des résultats et fournir des conclusions et d’autres recommandations, s’il y a 

lieu.

7.0 RÉUNIONS  

Une réunion inaugurale doit se tenir dans les deux (2) semaines suivant l’attribution d’un contrat. 

Une réunion inaugurale doit se tenir lorsqu’une autorisation de tâches est émise. Des réunions mensuelles sur 
l’examen doivent se tenir durant la première semaine de chaque mois pour la durée des tâches. Une réunion 
d’examen doit se ternir durant la première semaine du dernier mois de chaque année du contrat. 

8.0 PRODUITS LIVRABLES 

Les produits livrables seront définis dans chaque autorisation de tâches proposée. 

Voici une description générale des produits livrables applicables à chaque tâche (sans s’y limiter) : 

� l’ébauche d’une copie papier de documents répertoriés sous RAPPORTS; 
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� des copies finales (3 copies papier liées) de documents répertoriés sous RAPPORTS; 

� le code source complet, le code exécutable et tous les rapports pour les applications livrées sur CD ou DVD 
en trois copies; 

� Rapports d’étape mensuels. Les rapports de progrès mensuels doivent être soumis au responsable 
technique au cours de la dernière journée de travail de chaque mois et faire état des activités terminées, 
en cours et planifiées, des éventuels enjeux relatifs au calendrier et aux dépenses, des recommandations 
et du niveau d’effort relatif à chaque activité (par exemple, la création de logiciels pour chaque tâche 
individuelle, la préparation des documents relatifs à chaque tâche individuelle). 

� Tout matériel ou logiciel acheté ou développé. 

La documentation doit être fournie en format Microsoft Word 2007 ou en format plus récent. Tous les produits 
livrables doivent être fournis en anglais. 

9.0 LIEU DES TRAVAUX 

Presque tous les travaux doivent être exécutés aux installations de l’entrepreneur et certains travaux peuvent être 
exécutés dans d’autres installations du MDN dans la région de la capitale nationale (RCN) selon chaque 
autorisation de tâches.  

10.0 DÉPLACEMENTS

Les ressources de l’entrepreneur peuvent être appelées à se rendre à des sites d’essai radar à l’extérieur de 
la RCN. Les différentes autorisations de tâches contiendront des précisions sur les déplacements, le cas 
échéant. 

Tous les déplacements doivent être préalablement autorisés par écrit par le responsable technique. 

11.0 SOUTIEN DU MDN À L’ENTREPRENEUR 

Le Canada fournit un lieu de travail et l’équipement de laboratoire nécessaire à chaque membre du personnel de 
l’entrepreneur figurant sur le formulaire d’autorisation des tâches et y donne accès durant les heures régulières 
de travail du MDN. L’accès en dehors des heures normales de travail doit être organisé au préalable auprès du 
responsable technique et approuvé par lui. 

RDDC peut fournir les services de liaison entre l’entrepreneur et les autres ministères du Gouvernement du 
Canada, au besoin. Par exemple, le personnel de l’entrepreneur peut avoir à exécuter des tâches au centre de 
recherche sur le vol (FRL) de la RCN à l’aéroport d’Ottawa, et les dispositions à cet effet seront prises par RDDC. 
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12.0 ÉQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT 

Pour les travaux exécutés à l’installation de l’entrepreneur, le centre de recherche RDDC Ottawa doit fournir 
sous forme d’EFG les outils matériels et logiciels nécessaires au soutien des systèmes d’acquisition de 
données du SAR de bord. 

RDDC Ottawa doit, dans le cadre des travaux qui lui incombent, fournir le matériel et les outils nécessaires au 
traitement des données recueillies, et ce, afin de produire l’imagerie SAR voulue. Le centre de recherche 
RDDC à Ottawa soutient tout l’EFG et le tient à jour. La liste de l’EFG figurera dans chacune des autorisations 
de tâches établies aux termes du contrat, s’il y a lieu. L’EFG peut comprendre les articles suivants, sans 
toutefois s’y limiter : 

a. les ordinateurs de bureau; 
b. un système de développement afin de soutenir le système d’acquisition de données de bord;  
c. les outils de développement de logiciels connexes. 

RDDC Ottawa fournira les documents et les conseils de base sous forme de pseudo-code, d’articles de 
journaux, de spécification de format et de code MATLAB. Le développement logiciel porte également 
sur l’installation et l’essai subséquent de nouveaux logiciels au moyen de données pertinentes. RDDC 
Ottawa doit approuver les données d’essai appropriées, et tous les modes avec chaque combinaison 
d’options feront l’objet de tests. 

L’entrepreneur doit rendre tout l’EFG à la fin du contrat. 

13.0 ACQUISITION DU MATÉRIEL ET DES LOGICIELS 

L’autorité technique peut autoriser l’entrepreneur à fournir le matériel ou le logiciel spécialisé qui n’est pas 
disponible par l’entremise de l’offre à commande principale et nationale à laquelle a accès le MDN.  

14.0 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

Dans le cadre de l’exécution du travail décrit aux présentes, l’entrepreneur doit se conformer aux exigences de la 
norme suivante :  

ISO 9001 : 2008 

L’entrepreneur doit mettre en place un système d’assurance de la qualité propre à la portée des travaux à 
exécuter. Il est recommandé que le système d’assurance de la qualité soit fondé sur la norme ISO 9001:2008 – 
Systèmes de management de la qualité – Exigences. 

L’entrepreneur doit effectuer ou faire effectuer tous les essais et inspections nécessaires permettant d’établir 
que le matériel ou les services fournis sont conformes aux dessins, aux spécifications et aux exigences du 
contrat. L’entrepreneur doit conserver des registres d’inspection exacts et complets qui devront, sur demande, 
être mis à la disposition du représentant autorisé du MDN, qui peut en faire des copies et en tirer des extraits 
pendant l’exécution du contrat et pendant une période d’un (1) an suivant la fin du contrat. 

Malgré ce qui précède, tout le matériel pourra être vérifié et accepté par le MDN au point de destination. Le 
représentant autorisé du MDN au point de destination pourra être le destinataire, le responsable technique ou 
le responsable de l’assurance de la qualité. 

15.0 EXIGENCES LINGUISTIQUES

Le travail en vertu du présent marché doit être effectué en anglais. Tous les produits attendus doivent être livrés 
en anglais. 
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ANNEXE B

BASE DE PAIEMENT 

1. MAIN-D’ŒUVRE : au taux horaire ferme tout compris suivant, y compris les coûts indirects et les 
profits, la taxe applicable est en sus. 

Catégorie de main-d’œuvre Taux horaire ferme tout compris
Durée du contrat Périodes d’option
Année

 1
Année 

2
Année 

d’option
1

Année 
d’option

2

Année 
d’option

3
Soutien technique :
Opérateur d’ordinateur RSO 

Analyste/développeur intermédiaire en 
logiciels 
Analyste/développeur principal en logiciels 
Ingénieur intermédiaire
Ingénieur principal
Gestionnaire de projet

TOTAL DU TRAVAIL ESTIMATION: __________ $ 
(En sus de la taxe applicable) 

2. FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SUBSISTANCE :    

(a) Le Canada n’acceptera aucuns frais de déplacement et de subsistance encourus par l’entrepreneur 
dans l’exécution des travaux, pour: 

(i) les services rendus à l’intérieur de la région de la capitale nationale (RCN).  La région de la 
capitale nationale est définie dans la Loi sur la capitale nationale, L.R. 1985, ch. N-4 1985, 
art.2, qui peut être consultée sur le site Web du ministère de la Justice à l’adresse suivante : 
http://laws.justice.gc.ca/fra/N-4/

(ii) tout déplacement entre le lieu d’affaires de l’entrepreneur et la région de la capitale 
   nationale (RCN). 

(b) Pour les services fournis à l’extérieur de la RCN, l’Entrepreneur sera remboursé pour ses frais 
autorisés de déplacement et de subsistance qu’il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour le profit et(ou)les frais 
administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule 
privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du 
Conseil du Trésor 

  (http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/index.php?did=10&dlabel=travel-
voyage&lang=fra&merge=2&sid=98&slabel=td-dv-a3), et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux «voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux «employés». 

(c) Le Canada n’acceptera pas les frais de déplacement et de subsistance engagés par l’entrepreneur 
parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel pour répondre aux conditions du contrat. 

(d) Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. Tous les paiements 
sont assujettis à une vérification par le gouvernement. 

TOTAL ESTIMATION déplacement et de subsistance: ______________ $  
                                                                                                                      (En sus de la taxe applicable) 
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3. AUTRES COÛTS DIRECTS : au  coût réel sans majoration   
matériel  
logiciel

TOTAL AUTRES CHARGES direct estimé approx .: $ ________  
(En sus de la taxe applicable)

TOTAL coût estimé pour une limitation des dépenses -  
                      Total cumulatif de tous les autorisations de tâches: $ ___________  

                                                                                                                           (En sus de la taxe applicable)

Exception faite du ou des taux et du ou des prix fermes, les montants apparaissant dans les divers articles 
précisés ci-dessus ne sont que des estimations.  Il sera permis de les modifier aux fins de facturation au fur et 
à mesure de l'avancement des travaux, à la condition que ces changements soient mineurs, qu’ils soient 
approuvés au préalable par le responsable technique, et que le coût estimatif ne dépasse pas la limitation des 
dépenses précisée ci-dessus. 
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ANNEXE C 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE D 

ENTENTE DE NON-DIVULGATION 

Je soussigné(e), __________, reconnais que, dans le cadre de mon travail à titre d'employé ou de sous-traitant 
de ___________, je peux avoir le droit d'accès à des renseignements fournis par ou pour le Canada 
relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numéro de série _________, entre Sa Majesté la Reine 
du chef du Canada, représentée par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et 
________, y compris des renseignements confidentiels ou des renseignements protégés par des droits de 
propriété intellectuelle appartenant à des tiers, ainsi que ceux qui sont conçus générés ou produits par 
l'entrepreneur pour l'exécution des travaux. Aux fins de cette entente, les renseignements comprennent, sans 
s'y limiter, tous les documents, instructions, directives, données, éléments matériels, avis ou autres, reçus 
verbalement, sous forme imprimée ou électronique ou autre, et considérés ou non comme exclusifs ou de 
nature délicate, qui sont divulgués à une personne ou dont une personne prend connaissance pendant 
l'exécution du contrat. 

J'accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de quelque 
manière ou forme que ce soit les renseignements décrits ci-dessus sauf à une personne employée par le 
Canada qui est autorisée à y avoir accès. Je m'engage à protéger les renseignements et à prendre toutes les 
mesures nécessaires et appropriées, y compris celles énoncées dans toute instruction écrite ou orale, émise 
par le Canada, pour prévenir la divulgation ou l'accès à ces renseignements en contravention de cette entente. 

Je reconnais également que les renseignements fournis à l'entrepreneur par ou pour le Canada ne doivent être 
utilisés qu'aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la propriété du Canada ou d'un tiers, 
selon le cas. 

J'accepte que l'obligation de cette entente survivra à la fin du contrat portant le numéro de série : 
________________. 

______________________________ 
Signature 

______________________________ 
Date 
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ANNEXE E
      FORMULAIRE MDN 626 AUTORISATION DE TÂCHES 
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